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la newsletter #16

Fermeture des guichets SNCF : notre 
action conduit à un moratoire !

groupe Socialiste & Démocrate 

En mars dernier, nous avons 
alerté sur le plan caché de la 
SNCF qui ferme des guichets 
TER partout en France et no-
tamment dans notre région. 

Notre pétition et la pression 
mise par les élus locaux et les 
usagers du train en Auvergne-
Rhône-Alpes a contraint Lau-
rent Wauquiez à prendre 
enfin ses responsabilités et à 
demander un moratoire sur 
les fermetures à la SNCF.

Notre état des lieux des fer-
metures de guichets en Au-
vergne-Rhône-Alpes et notre 
pétition sont à lire en [page 3]
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assemblée plénière - 27 et 28 Juin 2019

Compte-rendu En brefEn Assemblée

 > Retour sur les dossiers de 
l'Assemblée plénière [pages 4 à 6] 

 > Le dossier de l'assemblée 
régionale - Compte Administratif 
2018 : Derrière la com, un bilan en 
demi-teinte [page 8] 
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Jean-Michel 
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Votre élu de l’Allier 
au conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes
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Après une Assemblée plénière très décevante 
sur le fond, dans laquelle n'ont été débattues 
aucune des principales politiques régionales 
ni aucun des enjeux qui doivent structurer 
nos choix politiques à venir, il devient difficile 
de cerner le projet de Laurent Wauquiez pour 
notre région. Le Compte Administratif 2018 
ainsi que l'ordre du jour famélique de cette 
Assemblée régionale de juin le montrent : le 
Président de Région préfère cliver au détour 
de politiques anecdotiques et développer des 
clientèles au détriment de l'intérêt général 
plutôt que de s'atteler aux vrais enjeux de 
notre région. S'assurer une base arrière après 
son échec cuisant au national, voilà le seul 
impératif pour Laurent Wauquiez. 

Les avancées pour nos territoires, il faut 
aller les chercher à coups d'amendements 
et de décisions de justice. Le maintien dans 
le giron public des barrages hydroélectriques? 
C'est nous. Le train à hydrogène sur la ligne 

TER Lyon-Clermont ? C'est un amendement 
des élus socialistes et démocrates. Les travaux 
dans les lycées ? C'est l'application en retard 
des décisions des précédentes majorités. Le 
moratoire sur la fermeture des guichets SNCF 
? La médiatisation de notre action a poussé 
l'Exécutif régional à réagir. La forte opposition 
des usagers, des élus locaux et enfin des 
conseillers régionaux a payé et nous nous en 
félicitons. Nous avons aussi dû lui demander 
de rappeler les engagements de la Région 
pour assurer la réalisation concrète du Lyon-
Turin qui apportera une bouffée d'air frais à nos 
vallées alpines. Des actes, en lieu et place de 
polémiques et des politiques stériles, c'est ce 
dont nous avons besoin pour bâtir la région de 
demain adaptée aux enjeux environnementaux 
et sociaux qui se présentent à elle.

" Nous n'avons plus le 
temps d'attendre que 
les enjeux climatiques 

et écologiques soient au 
coeur de nos politiques. "

Le temps presse. Nous n'avons plus le temps 
d'attendre que les enjeux climatiques et 
écologiques soient au coeur de nos politiques. 
Nous soutiendrons toutes les initiatives, d'où 
qu'elles viennent, qui permettront de sortir 
Auvergne-Rhône-Alpes de l'ornière dans 
laquelle nous installe Laurent Wauquiez.

Face à un gouvernement et à une majorité 
enfoncés dans une vision ultralibérale 
incompatible avec une vraie priorité 
écologique et sociale, la France des territoires 
est capable, j'en suis persuadé, de proposer 
une alternative. Nous poursuivrons, avec celles 
et ceux qui le veulent, à bâtir le seul vrai projet 
possible d'alternance dans notre région avec 
un projet humaniste, écologiste et social.

Jean-François Debat 
Président du groupe Socialiste & Démocrate 
Conseiller régional de l’Ain

Aujourd'hui, c'est l'opposition de gauche 
qui fait avancer Auvergne-Rhône-Alpes 

 l’édito



 notre action

Fermeture des guichets SNCF :
Non au recul des services publics !

Dans le plus grand silence, le service public ferroviaire est en train d’être
mis à mal. Nous avons recensé plus de 30 fermetures de guichets dans les gares 
SNCF dans la région. Face à cela, notre groupe a pris l’initiative de lancer une péti-
tion afi n d’alerter nos concitoyens et signifi er notre refus de ce recul sans précédent 
des services publics. Notre action a abouti sur la signature par le SNCF d'un mora-
toire sur la fermeture des guichets !

La SNCF a pour objectif de supprimer la totalité 
des postes d’agents derrière un guichet TER 
d’ici 2020. Sur la seule région Auvergne-Rhône-
Alpes, ce ne sont pas moins de 22 guichets qui 
ont déjà disparu, et 12 dont la suppression est 
programmée avant 2020. 34 gares sans guichet, 
comme à Montluel et Miribel (01) ,Rumilly (74) 
St-Flour (15), St-Michel de Maurienne (73) St 
Vallier (26), etc. C’est la France des petites villes 
sacrifi ée ! 

Cette politique a pour effet de fragiliser 
des lignes déjà en sursis. Les suppressions 
de guichets ne sont qu’une étape avant des 
fermetures de gares, puis de lignes complètes. 
De nombreuses gares sont ainsi vidées, sans 
accueil ni d’espace d’attente. La conséquence, 
c’est la perte d’usagers et de fréquentation 
du réseau TER. La SNCF pourra ainsi justifi er 
un manque de rentabilité et par voie de 
conséquence la suppression de lignes.

La SNCF est en train d’organiser elle-même 
la dégradation du service public ferroviaire 
en vue de justifi er toujours plus de recul de 
l’offre de trains dans nos territoires. Face à ce 
recul inacceptable des services publics, nous 

devons refuser les suppressions de guichets 
SNCF, non seulement à l’échelle de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes, mais de tout le pays. 
Nous avons donc lancé une pétition en ligne 
pour alerter les Auvergnats et les Rhônalpins 
et signifi er au Gouvernement notre refus de 
voir le service public ferroviaire démantelé. 
Le succès de cette pétition et l'action des élus 
et des usagers partout en Auvergne-Rhône-
Alpes ont conduit L.Wauquiez à prendre enfi n 
ses responsabilité. A la suite de notre action, 
un moratoire a été signé avec la SNCF.
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SIGNEZ LA PETITION

Rendez-vous sur www.change.org : 
"Halte à la fermeture des guichets SNCF"

Ou au lien suivant : http://chng.it/ScPJ6KLB5D


34 C'est le nombre de guichets SNCF fermés 

depuis 2017

socialistesetdemocrates-auvergnerhonealpes.fr
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 en assemblée

..............................................................................................................................................................................

Après des années d'incerti-
tude, les planètes semblent 
s'aligner pour une réalisation 
complète du projet de ligne 
ferroviaire Lyon-Turin. Ainsi, 
tant du côté de la Commis-
sion européenne, que du côté 
du Parlement français et du 
Gouvernement, les conditions 
semblent aujourd’hui réunies 
pour considérer le Lyon-Turin 
dans son ensemble avec un 
effort financier sans précédent 
de l’Union Européenne sur le 
financement des accès fran-
çais au tunnel.

En conséquence, Thierry Re-
pentin a sollicité en Assem-

blée plénière le Président de 
Région afin qu'il confirme 
l’engagement de l’ancienne 
Région Rhône-Alpes qui 
avait fédéré les principales 
collectivités territoriales 
pour un engagement financier 
de près de 977 millions d’eu-
ros affectés au financement 
des accès français. 

Les accès français du Lyon-Tu-
rin sont une opportunité pour 
améliorer les mobilités du 
quotidien et fluidifier les liai-
sons TER au départ de Lyon 
vers Grenoble, Chambéry et 
l’ensemble du sillon alpin. 
L’actualisation de cet enga-

gement financier des collec-
tivités régionales contribuera 
assurément à ce que le gou-
vernement français demande 
à l’Union Européenne les fi-
nancements qu’elle est prête 
à accorder pour réaliser les 
accès français. 
Nous allons peut-être bientôt 
voir le bout du tunnel !

Laurent Wauquiez a sonné le 
glas de sa promesse d'allouer 
2 millions d'euros à Notre-
Dame de Paris, et c'est selon 
nous une bonne chose ! En 
lieu et place, et nous nous en 
sommes félicités, l'Exécutif 
régional nous a proposé de 
voter un plan de soutien pour 
la préservation du patrimoine 
comportant trois volets: l'in-
tervention en faveur des arti-
sans d’art, le renforcement 
des filières spécialisées dans 
les métiers de la restauration 
patrimoniale, et la prévention 
incendie sur les édifices pro-
tégés.

Le problème, c'est qu'hor-

mis ces bonnes intentions, il 
n'y a rien d'opérationnel et 
surtout aucun financement 
dans ce qui nous a été propo-
sé au vote ! 

Difficile également de s'exta-
sier vu le passif de la majorité 
concernant les métiers d'arts.
En mars 2017, le Président de 
Région avait annoncé dans la 
presse un plan détaillé sur ces 
métiers qu’hélas aucune déli-
bération cadre n’est venu sou-
tenir. Il a également supprimé 
le programme Panoram’art mis 
en place en 2007 qui venait en 
aide aux artisans de la Région, 
en leur offrant notamment 
une vitrine sur tout le territoire 

via des circuits permettant le 
développement économique 
des ateliers.

Bref, ce plan n'est pour le 
moment qu'une coquille vide, 
mené sans concertation. Si 
nous en avons approuvé la 
philosophie, nous avons expri-
mé de sérieux doutes quant à 
son application effective.

Lyon-Turin : L'Europe et l'Etat montent en-
fin dans le train, au tour des territoires !

Patrimoine : Laurent Wauquiez ne versera 
pas sa subvention à Notre-Dame de Paris

Thierry Repentin 
Conseiller régional (73)

Dominique Roux 
Conseillère régionale (38)
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..............................................................................................................................................................................

Auvergne-Rhône-Alpes, 1ère 
Région de France à s'être faite 
annuler son budget 2 fois de 
suite. Ce triste palmarès est la 
conséquence d'une gestion 
peu démocratique de l'Assem-
blée régionale par Laurent 
Wauquiez. En 2016 et en 2017, 
le droit d'amendements des 
groupes politiques a été ba-
foué, l'Exécutif régional ayant 
sélectionné ou refusé selon son 
bon vouloir et avec des critères 
discrétionnaires les amende-
ments de l'opposition. 

L'ensemble des groupes de 
l'opposition de gauche ont 
donc dénoncé ces 2 budgets 

devant le Tribunal Administratif 
de Lyon qui a prononcé deux 
annulations. Du jamais vu dans 
notre République !

Il aura donc fallu attendre 3 
ans et deux décisions de jus-
tice pour que nous entrions 
enfin dans la normalité dans le 
fonctionnement démocratique 
de l'Assemblée régionale. Le 
Compte Administratif 2018 
sur lequel nous avons débattu 
lors de cette Assemblée plé-
nière est venu clore le 1er et 
seul budget correctement voté 
sous la mandature de Laurent 
Wauquiez. Mieux vaut tard que 
jamais...

Démocratie : 2 décisions de 
justice pour être entendus...

Jean-François Debat 
conseiller régional (01)

« 3 ans après 
votre élection M. 
Wauquiez, nous 

entrons enfin dans 
la normalité dans 
le fonctionnement 

démocratique »

Nous avons approuvé lors de 
cette Assemblée plénière le 
nouveau plan régional en fa-
veur du pastoralisme, un type 
d’élevage valorisant un pâtu-
rage extensif en montagne.
Les pratiques pastorales s'ins-
crivent dans le cadre d'une 
agriculture durable et sont à 
l'origine de produits renom-
més et de nombreux signes 
de qualité.

Le pastoralisme regroupe des 
métiers qui ont beaucoup évo-
lué et qui se féminisent, avec 
des conditions nouvelles de 
travail imposées par le chan-
gement climatique. Des mé-
tiers qui se sont modernisés 

et qui nécessitent des compé-
tences multiples.

Cette délibération est impor-
tante parce qu'elle fait le 
point sur une belle politique 
de l'ancienne Région Rhône-
Alpes mise en oeuvre  en 2006 
sous Jean-Jack Queyranne, 
une politique reconnue à tel 
point qu'elle sera désormais 
progressivement étendue à 
l'Auvergne en maintenant le 
principe d'une gouvernance 
partagée. 

Pas de révolution donc pour 
ce nouveau plan qui valide 
la politique mise en place en 
2006 de défense du pastora-

lisme à laquelle est jointe un 
plan contre la prédation. 

Nous avons voté pour cette 
délibération en rappelant à 
celles et ceux qui exercent ce 
beau métier sur le terrain que 
nous aimons une montagne 
vivante, dans sa multifonction-
nalité et dans sa diversité.

Pastoralisme : la politique de l'ancienne 
Région Rhône-Alpes validée et étendue

 en assemblée

Eliane Giraud 
Conseillère régionale (38)
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 en assemblée

..............................................................................................................................................................................

Des intempéries d’une rare 
violence ont fortement im-
pacté la région Auvergne-
Rhône-Alpes le 15 juin der-
nier, touchant de plein fouet 
les exploitations agricoles et 
causant de nombreux dégâts 
dans les communes. Afin d'ai-
der les personnes victimes de 
cette catastrophe, la Région 
a décidé de mobiliser une 
aide exceptionnelle d’ur-
gence de 6 millions d'euros.

Aurélien Ferlay (26) a sou-
haité dans un premier temps 
adresser un message de sou-
tien pour les communes extrê-
mement touchées.

Cet épisode a également de 
lourdes conséquences sur 
l'agriculture. Dans le nord de 
la Drôme et pas seulement, les 
exploitations ont déjà souffert 
d'un gel tardif. Arboriculteur, 
viticulteurs, nuciculteurs  sont 
touchés. Notre aide d'urgence 
est importante, comme celle 
apportée sous l'ancienne ma-
jorité, afin d'éviter que des 
exploitations ne s'en relèvent 
pas. Nous les aiderons aussi 
dans la durée pour investir 
dans des systèmes de protec-
tion. 

Nos vergers font partie de 
notre identité, de l'identité 

rurale. Les agriculteurs dans 
nos villages, c'est l'assurance 
de paysages entretenus, la 
possibilité de consommer des 
produits locaux, de saison, 
cultivés dans des conditions 
transparentes. Ils méritent 
toute notre reconnaissance et 
notre soutien.

Pour la première fois depuis le 
début du mandat, la majorité 
régionale nous propose de 
discuter des questions d’inno-
vation. Nous avons approuvé 
cette politique régionale qui 
vise à accélérer les transferts 
de technologies et les connais-
sances vers l'entreprise.

Cependant, nous avons fait 
remarquer que la politique 
économique de notre Région 
accuse un retard inquiétant 
dans l’anticipation de la néces-
saire évolution de nos pôles 
de compétitivité et affiche des 
lacunes préoccupantes dans 
la mise en œuvre de nouveaux 
dispositifs performants en vue 

de favoriser un écosystème de 
l’innovation. 

Pour l’heure, notre Région 
n’avait encore formulé aucun 
objectif en matière d’innova-
tion en dehors des orienta-
tions générales inscrites au 
schéma régional de dévelop-
pement économique et d'in-
novation SRDEII. 

Pourtant, la majorité régio-
nale a eu l’occasion de s'y 
atteler il y a quelques mois 
puisque notre groupe avait 
déposé un amendement sur 
les SATT, sociétés d’accéléra-
tion de Transfert de Techno-
logues, lors de la discussion 

du budget en 2019, amende-
ment qui a été repoussé.

Au final, cette nouvelle poli-
tique régionale ne bouscule 
rien et prend parfois le risque 
d'arroser là où c'est déjà 
mouillé. Mais là Région parle 
enfin d'innovation. C'est un 
premier pas timide, mais c'est 
là l'essentiel.

La Région aux côtés des agriculteurs  
sinistrés par les intempéries 2019

Innovation : la région veut intensifier le 
transfert de technologies innovantes

Aurélien Ferlay 
Conseiller régional (26)

Anne-Sophie Condemine 
Conseillère régionale (M)
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 compte-rendu

Une opposition utile et effi cace : 
Nous avons aussi porté et obtenu

La Région a mis en place un plan pour accompagner les commerçants 
non sédentaires qui travaillent sur les marchés. Jean-Baptiste BAUD est 
intervenu pour favoriser celles et ceux qui participent à l’essor des circuits 
courts, qui pratiquent une agriculture respectueuse de l’environnement 
et aux commerçants non-sédentaires qui prendront en compte les enjeux 
écologiques et environnementaux.

LES SYNDICATS NE SONT PAS DES CHAMBRES D'ENREGISTREMENT
Les syndicats des agents régionaux ont boycotté une réunion consacrée à la délibération 
relative au régime des astreintes et des heures supplémentaires, en raison de l'attitude 
de l'Exécutif : refus d'organiser des réunions de travail préparatoires et de prendre en 
compte les considérations des personnels de la collectivité, etc. Johann Cesa (42) a 
demandé le report de cette délibération et une réponse favorable aux organisations 
syndicales qui demandent uniquement une nouvelle réunion des groupes de travail

RETRAIT EN CATIMINI D'UNE SUBVENTION À L'EXTRÊME DROITE
La majorité de Laurent Wauquiez avait prévu de fi nancer à hauteur de 22.000 euros 
l'ONG SOS Chrétiens d’Orient, bien connue pour ses dirigeants proches des milieux 
d'extrême droite et des identitaires. Stéphane Gemmani (38) a rapidement exprimé 
la vive opposition de notre groupe à cette subvention. Face à la levée de boucliers, 
cette aide portée à bras le corps par le Vice-président Philippe Meunier (LR) a été 
discrètement retirée de l'ordre du jour !

Jean-Baptiste Baud
Conseiller régional (Haute-Savoie)

SOUTIEN AUX MARCHÉS : OUI, MAIS SEULEMENT SI LES 
PRODUCTIONS SONT RESPECTUEUSES DE L'ENVIRONNEMENT

Près de 80% des déplacements dans les territoires ruraux et périurbains 
s’effectuent en voiture. Pour favoriser la pratique des modes doux, nous 
avons proposé d'aider fi nancièrement les agglomérations pour réaliser 
des aménagements cyclables dont l’objectif est de relier les communes 
à la gare ferroviaire du bassin de vie.  

Jean-Michel Guerre
Conseiller Régional (Allier)

PISTES CYCLABLES : LES AGGLOMÉRATIONS RECEVRONT 
L'AIDE DE LA RÉGION POUR RELIER LES GARES AUX VILLES

MAIS AUSSI

 ADOPTÉ !

 ADOPTÉ !
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Derrière la com, un 
bilan en demi-teinte

LE DOSSIER DE 
L’ASSEMBLÉE

 le dossier

A l'occasion de l'Assemblée 
plénière de juin, l'Exécutif a 
présenté le Compte Admi-
nistratif 2018. Ce document 
dépeint assez fidèlement 
l'action de la droite en Ré-
gion, avec des résultats en 
demi-teinte et des politiques 
régionales au régime sec !

Chaque année, avec Laurent 
Wauquiez, il y a des petits ga-
gnants et de grands perdants, 
au premier rang desquels la 
formation professionnelle, 
l'économie et les lycées pu-
blics.

Des choix politiques traduits 
par des priorités budgétaires

En effet, une fois de plus, 
c'est la politique "formation 
professionnelle" qui est la 
victime des "économies" 
imposées par l'Exécutif avec 
une nouvelle baisse de 51 

millions d'euros en un an ! 
Concernant les lycées, ce sont 
les établissements privés qui 
rafflent la mise. 205 millions 
d'euros ont été consacrés 
aux lycées publics, bien loin 
du milliard et demi annoncé. 
Quant à l'action économique, 
elle baisse encore ce qui 
devient très inquiétant. 

Une gestion bien moins 
rigoureuse que le Président 
de Région le laisse entendre 

En 2018, les dépenses de 
fonctionnement ont augmenté 
partout sauf pour les quartiers 
populaires et la formation 
professionnelle. Il y a eu moins 
d'investissements (-0,6%) et 
la dette a augmenté de 170 
millions d'euros. 

Avec de tels chiffres, difficile de 
maintenir la fable de la Région 
la mieux gérée de France.

Le CA, Kesako ?

Le Compte Administratif, 
ou CA, est un document 
comptable obligatoire pour 
une collectivité. Publié tous 
les ans, il rend compte de la 
consommation du budget 
voté par la Région, politique 
par politique. Il permet ainsi 
de se rendre compte de la 
sincérité ou non du budget 
voté l'année précédente et 
de l'efficacité des politiques.

Compte Administratif 2018

- 51 millions d'euros
pour la formation des 
chômeurs

- 23 % en investissement
pour l'aménagement du 
territoire 

+ 170 millions d'euros
Laurent Wauquiez a augmen-
té la dette de la Région de 
170 millions d'euros en 2018

- 0.60 % et +2%
Les investissements réalisés 
par la Région ont baissé 
de 0,6 %, alors que les 
dépenses de fonctionnment 
sont en hausse de 2% (+45 
millions d'euros)

> Retrouvez tous les chiffres 
sur notre site Internet

 LES CHIFFRES POUR 2018
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 98.411.469 €

A chaque commission permanente, nous mettons à jour notre subventiomètre qui mesure 
les subventions accordées à la ville du Puy-en-Velay, dont Laurent Wauquiez a été le 
Maire. Avec plus de 98 millions d’euros, c’est entre 2 et 3 fois plus que pour des villes 
comme Aurillac, Annonay ou Moulins ! La barre des 100 millions n'est plus très loin...

Qui est le plus clientéliste ?

Un nouveau conseiller régional
Yann Crombecque rejoint le groupe S&D

> GROUPE SOCIALISTE & DÉMOCRATE
Région Auvergne-Rhône-Alpes

> CONTACT : SLIM MAZNI
slim.mazni@auvergnerhonealpes.fr
04.26.73.44.03 ou 06.07.30.19.28

> SUIVEZ-NOUS

  @socdem_aura
  @sdea.auvergnerhonealpes
  www.socialistesetdemocrates-
auvergnerhonealpes.fr
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 en bref

Septembre 2019 Octobre 2019

 > commissions organiques
 12 et 13 septembre

 > Commission permanente
 19 septembre

 > commissions organiques
 3 et 4 octobre

 > AP/CP
 17 et 18 octobre

Suite à la démission d'Andréa Kotarac de son poste 
en juin dernier, Yann Crombecque deviendra offi ciel-
lement conseiller régional en octobre prochain et 
rejoindra le groupe Socialiste & Démocrate. Elu sur 
la liste "Nous, c'est la Région" menée par Jean-Jack 
Queyranne en 2015, Yann Crombecque est Président 
de l'Union départementale des Missions Locales et 
1er Secrétaire Fédéral du Parti Socialiste du Rhône. 
Il fera ainsi son retour sur les bancs de l'hémicycle 
régional et effectuera son second mandat de conseil-
ler régional après celui de 2010-2015 sous la manda-
ture de Jean-Jack Queyranne.

Décembre 2019

 > commissions organiques
 4 et 5 décembre

 > AP/CP
 19 et 20 décembre



Groupe Socialiste & Démocrate
Région Auvergne-Rhône-Alpes

Contact : Slim MAZNI
slim.mazni@auvergnerhonealpes.fr

Suivez-nous

 @socdem_aura
 @sdea.auvergnerhonealpes

  www.socialistesetdemocrates-auvergnerhonealpes.fr


